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Si  notre  premier  devoir , celui  qui  les  renferme  tous, 
est  ae  mamtenir  îa  constitution  acceptée  par  le  peuple  ; 

(»)  Les  membres  composant  cette  commission  sont  les  citoyens 
mmuiais  , Betphecse  , Lacjuét , Picot  «t  Dûmes. 
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si  par  cette  mission  expresse  que  nous  avons  reçue 
de  lui,  par  ce  maintien  de  la  constitution  que  tfous 
avons  jurée  entre  leurs  mâins  , nos  concitoyens  ont 
entendu  que  nous  les  fassions  jouir  de  la  plénitude  de 
ses  bienfaits;  enfin , s’il  est  vrai  que  les  lois  fondamen- 
tales dé  la  République  se  prêtent  un  mutuel  appui , 
il  ne  nous  est  pas  permis  d’en  ' négliger  aucune. 

Les  deux  premières  années  de  la  République  cons- 
tituée sont  presque  écoulées;  les  principàles  épreuves  de 
ce  gouvernement  ont  été  faites  avec  succès , et  la 
force  des  nouvelles  institutions  l’a  emporté  et  l’empor- 
tera sur  les  passions  des  hommes  : mais , dans  lé  corps 
politique  comme  dans  l’organisation  animale,  la  para- 
lysie d’une  partie  essentielle  se  décèle  par  divers  symp- 
tômes, et  appelle  plus'  particulièrement  les  secours 
de  Part , comme  ceux  de  la  législation  sont  appelés 
par  les  désordres  qui  Se  manifestent  dans  l’Etat. 
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Tel  est , citoyéns  représentai , l’objet  qui  s’offre 
aujourd’hui  à votre  vigilance.  Ouvrons  le  livre  de  la 
loi;  et,  sur  la  simple  indication  des  quatorze  titres  de 
la  constitution , vous  serez  frappés  de  l’omission  que 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  nous  propose  de  réparer, 
vous  serez  étonnés  vous-mêmes  du  long  sommeil  de  la 
loi  sur  le  mode  d’exécution  du  titre  IX. 

La  constitution  de  la  force  armée  n’est  point  encore 
réglée,  tandis  que  toutes  les  autres  parties  de  la  cons- 
titution ne  peuvent  plus  être  considérées  comme  de 
Vaines  abstractions  ; qu’elles  ont  reçu  le  mouvement 
et  la  vie  soit  par  elles-mêmes , soit  par  le  secours  et 
le  développement  des  lois  organiques.  Que  si  nous 
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du  titre  IX  renferme  .en  peu 
qu’il  nous  importe  de  déve- 


défendre 


normes 

garantie  au*  r. ‘ v. 

» Déclare  qu’il  y a urgence. 

Votre  commission  vous  propose  . _ 
ces  mêmes  termes  les  motifs  d’urgence,  et  de  la  dé- 
créter. 

Citoyens , 

L’objet  soumis  à votre  délibération  in’est  rien  moins 
que  la  sûreté  de  la  nation , l’affermissement  et  la  per- 
pétuité de  sa  liberté,  à miraculeusement  conquise , si 
puissante  contre  ses  ennemis  déclarés  , si  fragile  encore 
entre  les  mains  de  ses  imprudens  amis , si  forte  entre 
les  mains  du  Corps  législatif. 

Heureusement  nous  ne  marchons  plus  au  hasard  dans 
cette  vaste  carrière;  et  ce  grand  problème  de  la  force 
publique,  qui,  dans  un  vaste  État  représentatif , est 
le  lien  et  la  clef  de  l’édifice  social,  l’appui  le  plus  ne- 
cessaire, comme  aussi  le  plus  grand  danger  poür  les 
lois;  ce  grand  problème,  dis-je,  a ete  pleinement 
résolu  par  la  constitution  ; attachons-nous  au  principe 
qu’elle  a consacré. 

Le  premier  paragrap 
fie  mots  le  germe  fécoi 
lopper  ; le  voici  : 

« La  force  armée 
* contre  lés  enneftiis  du  dehors,  et  pour  assurer  au 
» dedans  le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécution  des  lois. 

» La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ; 
»>  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

« Elle  se  distingue  en  garde  nationale  sédentaire , et 
# garde  nationale  en  activité,  * __  ^ 


en  peu 


l’Etat 


/ 
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Toute  la  garantie  dè  l’acte  constitutionnel  est  renfermé 
dans  ces  trois  articles;  et  nous  en  aurions  mal  saisi 
l’esprit,  nous  nous  exposerions  à de  grands  reproches, 
si  nous  ne  nous  hâtions  d’en  faire  sortir  le  plein  effet. 

Dans  l’esprit  de  notre  constitution,  noos  sommes  tous 
engages  à la  défense  de  chacun  par  un  acte  de  la 
volonté  générale  , et  la  même  volonté  qui  a fait  la  loi 
en  assure  l’exécution  : cette  volonté  est  toujours  pré- 
sente et  active  ; voilà  pourquoi  notre  force  publique 
est  une  force  nationale. 

Mais  comme  la  force/publique  ne  peut  être  exercée 
par  tous  à-la-fois  et  de  la  même  manière,  fa  Répu- 
blique institue  et  commet  une  force  qui  est , pour  ainsi 
dire,  la  représentation  de  la  sienne,  et  agit  pour  elle 
suivant  ses  lois , soit  comme  force  défensive , soit  comme 
force  réprimante. 

C’est  ici  Turi  des  points  principaux  de  l’organisation 
sociale,  et  celui  qui  présente  peut-être  le  plus  de  dif- 
ficultés ; l’établissement  dé  la  force  publique  dans  une 
grande  nation  : destinée  à défendre  l’Etat  contre  les 
agressions  étrangères,  elle  l’est  aussi  au  maintien  de 
Tordre , à la  protection  des  propriétés  , à l’exécution 
des  lois.  De  ces  deux  emplois  dérive  la  nécessité  de 
deux  formations  différentes , quoi  qu’analogues  , conçues 
et  appropriées  au  but  qu’on  se  propose. 

Vnrmée , destinée  à combattre  * à se  porter  avec  cé- 
lérité au  point  menacé  , à hérisser  tout  - à - coup  de 
baïonnettes  les  remparts  des  forteresses,  à en  former 
iftobiles  par  Toccupation  des  positions  avantageuses^ 
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remplissant  la  double  fonction  de  l’épée  et  du  bouclier, 
tantôt  en  portant  avec  la  promptitude  de  la  foudre  le 
désordre  et  la  mort  dans  les  rangs  de  l’ennemi,  tantôt 
par  une  imposante  immobilité  ; opposant  une  digue  à ses 
attaques , à ses  irruptions,  à ses  efforts  multipliés; 
l’armée,  dis -je,  doit  renfermer  dans  son  organisation 
lés  moyens  de  p'aryenir  à un  but  si  difficile  à atteindre. 

Il  faudra  dope  que  depuis  le  soldat , premier  élément, 
Jusqu’au  général  , l’ame  de  l’armée,  11  s’élève  une  gra- 
dation d’autorités  qui  puissent  mettre  en  mouvement  , 
ensemble  ou  séparément , des*  masses  plus  ou  moins 
fortes  , les  appliquer  aux  terreins  , aux  circonstances  , 
aux  mouvemens  des  ennemis;  que  toutes  les  facultés 
de  l’intelligence  se  développent  au  plus  haut  degré  , et 
qu’elles  sachent  cependant  devenir  méchaniques  et  pas- 
sives comme  les  corps  qu’elles  animent  ; qu’enfin  cent 
mille  individus  ne  composent,  pour  ainsi  dire,  qu’un  seul 
être  , dont  tous  les  mouvements  soient  subordonnés , 
soient  dirigés  par  une  seule  volonté,  — . / ■ 

Celte  foible  esquisse  de  la  force  militaire  vous  aura 
peut-être  portés,  citoyens  représentais , à faire  cette 
réflexion  importante  : c’est  que  çi  l’armée  est  propre  à 
assurer  l’indépendance  d’uhe  nation,  elle  pourroit  âu&i 
menacer  sa  liberté.  Sans  doute  nous  n’avons  rien  à 
redouter  des  soldats  républicains  ; ils  ont  trop  fait  pour  la 
liberté,  pour  cesser  jamais  d’en  être  les  défenseurs  et  les 
appuis  : mais  les  institutions  sociales  ne  doivent  pas  être 
établies  pour  tels  hommes  et  telles  circonstances;  elles 
doivent  être  fondées  sur  la  cannoissance  des  passions 
humaine* , et  s’opposer  aux  projets  funestes,  qu’elle^ 
peuvent  çnfantet. 


C’est  dans  cette  vue  que  tous  Içs  peuples  libres , et , 
à leur  exemple  , l’Assemblée  - constituante  -,  donnèrent 
au  corps  même  des  citoyens  une  espèce  d’organisation; 
formèrent  des  cadres  où  la  place  de  chacun  fut  mar- 
quée, où  il  pût  à k>n  tour  veiller  à la  sûreté,  à la 
propriété,  à la  liberté  individuelle  de  ceux  qui,  pat 
des  soins  pareils  , lui  assurent  la  jouissance  des  même* 
biens. 

C’est  avec  raison  que  la  constitution  a compris  sous 
la  dénomination  commune  de  garde  nationale  les  armée* 
de  terre  et  de  mer,  entretenues  à la  solde  de  la  Répu- 
blique , et  lès  citoyens  obligés  de  veiller  au  maintien 
de  la  société , et  à se  contenir  les  uns  par  les  autres 
dans  un  état  de  parfaite  sécurité. 

Il  faut  conserver  précieusement  la  force  de  cette  ins- 
titution qui  présume  que  tous  les  bras  peuvent  être 
réunis  ; il  faut  même  régler  et  graduer  l’exercice  dë 
cette  obligation,  disonsmieux,  de  ce  droit  qu’ont  tous 
les  Français  en  état  de  porter  les  armes  , de  concourir 
à la  défense  commune  : mais  il  faut  bien  distinguer  ^ 
atnsi  que  te  veut  la  constitution , les  deux  gardes  na- 
tionales } et  se  faire  une  idée  claire  de  la  nature  et  de 

la  destination  de  l’une  et  de  l’autre. 

t ' , v.  . 

La  nation  ne  doit  pas  plus  se  considérer  çomme  une 
armée  ; que  son  armée  , celle  qu’elle  commenet  solde, 
pour  sa  défense,  par  laquelle  elle  se  fait  représenter 
dans  les  camps , ne  doit  se  considérer  comme  ig'nation 
«Ile-même.  ' : . . 

Rempruntera  les  expressions  du  rapporteur  des  co** 


•\  • 

. ....  ..  :fiy,  ■ ••«*• 

« ", 

' 

% mités  militaires  et  de  constitution  de  Ta  première  As- 
semblée nationale  ; et  si  en  des  rappelant  devant  ses 
deux  frères  nos  honorables  collègues  les  citoyens  Ràbaut  , 
je  réveille  en  eux  de  douloureux  souvenirs  5 j’honore  du 
moins  la  mémoire  d’une  des  plus  intéressantes  victimes 
de  la  tyrannie  : ah  ! ce  sont  bien  les  ombres  qu’il  convient 
d’évoquer  aujourd’hui  ; c’est  bien  d’elles  qu’il  faut  rece* 
voir  une  leçon  utile , une  double  leçon. 

Rabaut  de  Saint  - Etienne  s’exprimoit  ainsi  dans  la 
séance  du  ai  novembre  1790  : 

«_  Disons-le  à toutes  les  gardes  nationales  de  France; 
^ Vous  n’êtes  pas  des  hommes  séparés  de  la  nation 
» pour  la  défendre  et  la  protéger  ; vous^êtes  la  nation 
» elle -même.  Le  saint  désir  de  la  liberté  vous  a fait 

prendre  les  armes  pour  la  conquérir;  et  vous  l’avez 
» obtenue , parce  que  vous  étiez  la  nation  , exprimant 
» la  volonté  générale.  Vous  êtes  donc  à-la -fois  citoyens 
» et  soldats  : citoyens  sans  armes  quand  la  société  est 
$ tranquille  ; citoyens  ( armés  quand  la  société  est  en 
» péril  : vous  prenez  les  armes  quand  vous  êtes  requis  ; 
j)  vos  armes  reposent  quand  l’objet  de  la  réquisition  est 
» rempli:  vous  n’avez  pas  pris  une  profession,  vous 
» avez  rempli  une  fonction.  L’armée  est  une  partie  des 
» citoyens  en  commission  pour  la  défense  de  l’Etat  ; les 
y>  gardes  nationales  sont  la  masse  des  citoyens  prêts  à 
» s’armer  aussi  pour  cette  même  défense.  » 

C’est , je  l’avoue , avec  une  satisfaction  que  les  coeurs 
pénétrés  de  l’amour  de  la  vraie  liberté  peuvent.,  je 
pense , peuvent  seuls  éprouver  , que  je  répète  devant 
voüs  des  paroles  si  sages  et  si  parfaitement  applicable^ 
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encore  aujourd’hui  , telles  qu  elles  furent  adressées  aux 
premières  gardes  nationales  dès  les  premiers  temps  de  la 
révolution  : alors  les  factions  s’essayoient  vainement 
contre  le  dévouement  généreux  des  gardes  nationales 
qui  entouroient  le  berceau  de  la  liberté. 

- La  vigilance  et  l’ardeur  civique  se  ralentirent':  vous 
savez  quels  fléaux  accablèreht  la  République,  lorsqu’on 
Fut  parvenu  à dissoudre  les  gardes  nationales;  vous  savez 
quel  usage  les  factions  terribles  et  sanglantes  firent  de 
nos  armes  , de  nos  devises,  de  nos  couleurs.  Tous  ces 
malheurs  n’arrivèrent , et  la  souveraineté  nationale  ne 
fut  envahie , que  parce  que  les  législateurs  furent  indi- 
gnement trompés  ; ils  furent  , dans  diverses  circons- 
tances , entraînés  à désarmer  les  citoyens  armés  pour  la 
défense  des  lois  , et  bientôt,  enchaînés  eux -mêmes  au 
nom  des  lois  profanées. 

Telle  fut  l’invasion  rapide  de  c;tte  gangrène  poli- 
tique : par  ces  'succès  de  l’anarchie  , jugez  de  ses 
espérances  ; par  cette  terrible  épreuve  ,,  et  par  les  re- 
proches que  tout  Français  digne  d’être  libre  ne  peut 
-s’empêcher  de  se  faire  à lui-même,  jugez  , citoyens, 
jugez  , dans  les  circonstances  présentes,  toute  l’étendue 
de  vos  devoirs. 

L’institution  des  gardes  nationales  en  France  est  la 
racine  la  plus  profonde  de  la  libeité  ; car  c’est  le  prin- 
cipe de  vie  de  l’égalité  politique  : et  ceux-là  le  savent 
bien , qui  redoutent  son  organisation/;  ils  ont  bien  leurs 
motifs  secrets,  ceux  qui  affectent  de  la  considérer  comme 
une  origine  de  troubles  civils  , et  voudraient  nous 
effrayer  de  nos  propres  armes  ; ce$  factieux , si  pleins 

• Rapport  de -Mathieu  Dumas*  A S 
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d’audace  ? ont  besoin  9 pendant  quelque  temps  encore, 
que  la  mollesseples  plaisirs  , et  l’oubli  de  nos  plus  chers 
intérêts,  nous  énervent  assez  pour  qu’il  suffise  de' quel- 
ques, bêtes  féroces  pour  effrayer  un  foible  troupeau  V et, 
d’un  autre  coté  , fermant  les  yeux  sur  ces  dangers  nou- 
veaux, sur  ces  sÿmptômes  des  éruptions  du  volcan,  lès 
mécontens  , devant  qui  la  fortune,  mais  non  jamais  la 
vertu  publique,  peut  trouver  grâce,  jouissent  èiy 
prétendu  relâchement  de  l’esprit  public  ; ils  c;u  ei  : 
leur  chimère  en  déprimant  ce  zèle  patriotique  qn 
croient  usé- comme  son  expression;  ils  repousserokr^ 
volontiers  le  secours  impprtun  qui  leur  rappelle  les  prè-è 
mièrs  temps  de  la  révolution,  qu’ils  appellent  nos  pre- 
miers crimes  ; et,  loin  de  redouter  et  de  prévenir  de 
nbuveaux  orages,  il  leur  suffit  d’une  vaine  espérance 
pour  seconder  , au  moins  par  leurs  vœux  insensés  , leé 
vœux  criminels  dés  anarchistes  dominateurs. 

Il  est  temps  de  fxer  la  République  , qui  certes  n’est 
pas  livrée  à ces  oscillations comme  on  voudroit  le  faire 
entendre  , mais  qui  n’en  est  pas  garantie  d’une  manière 
suffisante  et'  sensible  pour  tous  les  citoyens;  il  est  temps 
de  planter  la  bannière  du  repos  public;  et  cette  bannière  , 
c’est  la  gârde  nationale.  Remontez  à son  origine  , par- 
' courez  sa  majheuriuse  histoire  ; et  vous  verrez  toujours 
sa  force  ou  foiblesse  , sa  prospérité  ou  sa  décadence, 
donner  la  jime  mesure  de  la  sécurité,  de  l’ordre,  du 
respect  des /lois,  du  crédit  public,  ou  de  la  situation 
contraire,  j 

Ouvrirai-je  à vos  yeux  nos  épouvantables  annales  ? 
Non,  nofi  : les  passions  ne  sont  pas  tellement  refroidies, 
les  ressentimens  tellement  éteints , que  nous  puissions 
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cette 


sance 


utilement  rappeler  ces  souvenirs  ; disons  seulement  que 
l’histoire  les  reproduira  à nos  enf?ns  comme  les  plus 
terribles  et  les  plus  salutaires  avertissemens  , et  que  l’ins- 
titution des'.gardes  nationales  en  acquerra  d’autant  plus 
de  force. 

Si  les  injustes  persécutions  que -des  religions  amies  de 
l’humanité  ont  éprouvées  dans  leurs  commencemens 
en  ont  rendu  les  bienfaits  plus  chers  , et  fait  révérer  la 
mémoire  de  ceux  qui  les  répandirent  au  prix  de  leur 
sang  ; ne  doutez  point  que  les  services  rendus  par  les 
gardes  nationales,  tant  au  dehors  qu’au  dedans,  pendant 
révolution , ne  fixent  l’attention  et  la  reconnôis- 
de  la  postérité.  Eh  ! qui  pourra  se  défendre  de 
intérêt  qu’inspire  ce  dévouement  national  ? qui  ne  re- 
marquera pas  cette  persécution  dirigée  contre  tous  ceux 
qui  s’armèrent  pour  la  liberté,  alors  qu’il  y avoit  quelque 
courage  à le  faire  ; pour  qui  ce  h’étoit  point  le  cherïun 
de  la  fortune , mais  celui  de  l’honneur  , de  fa  vertu  , 
hélas  de  la  vertu  presque  par-tout  couronnée  du  martyre? 

Sans  doute  une  doublé  palme  sera  réservée  au  premier 
chef  de  nos  gardes  nationales  à l’infortuné  général  La- 
layette  ,'et  â ses  trois  compagnons , enchaînés  par  les  en- 
nemis de  leur  patrie  , et  souffrant  pour  sa  cause,  pour 
avoir  , aux  premiers  jours  de  la  révolution  , reconnu  les 
premiers  la  souveraineté  de  la  nation  et  l’avoir  établie , et 
maintenu  le  peuple  dans  ses  droits  en  formant  les  gardes 
nationales,  et  cependant  proscrits,  malgré  la  juste  et  géné- 
- reuse  intervention  du  gouvernement , sinon  plus  par  les 
usurpateurs  de’notre  liberté , du  moins  encore  par  les  ins- 
trumens  de  leur  tyrannie,  les  lois  barbares  dont  nous  avons 

A 6 


été  contraints  de  recueillir  le  honteux  héritage , et  pour-, 
tant  c’est  à ces  courageux  citoyens  qui  formèrent  la  pha- 
lange sacrée  des  gardes  nationales,  que  la  France  dut  sa 
liberté  ; ils  furent  suivis  après  la  victoire  : les  pandours  son|t 
venus  : ils  ont  pillé  le  camp  , mais  ils  n’ont  pu  flétrir  les 
lauriers,  des  premiers  défenseurs  de  la  patrie. 

Je  ne  m’arrache  qu’avec  peine  à ces  souvenirs , que 
les  circonstances  présentes  et  les  sentimens  qui  vous 
animent  font  revivre  en  nous  offrant  tant  et  de  si  par- 
faites analogies  avec  les  premiers  temps  de  la  révolution. 

Fermons,  nous  le  pouvons  aujourd’hui,  fermons  le 
Cercle  de  cette  mémorable  période  de  l’histoire  du 
peuple  franc  ; et  que  Inorganisation  de  la  garde  natio- 
nale , le  premier  point  d’où  nous  sortîmes  partis  et 
auquel  nous  sommes  ramenés  , soit  le  signal  , le  gage 
et  le  moyen  de  là  cessation  de  toute  commotion  poli- 
tique : le  centre  de  l’équilibre  social , le  milieu  est  là  ; 
nous  y pouvons  rallier  , par  l’intérêt  commun , par  le 
souvenir  des  malheurs,  par  le  noble  sentiment  de  fierté 
nationale  , tous  les  citoyens  français,  tous  les  Français 
dignes  d’une  telle  patrie , amans  de  leur  contrée , jaloux 
de  sa  gloire , heureux  de  son  bonheur. 

• J’ai  dit  qu’en  saisissant  l’esprit  des  articles  consti- 
tutionnels que  j’ai  rapportés  sur  l’institution  et  la  dis- 
tinction de  la  force  armée  dans  le  gouvernement  répu- 
blicain , el  les  rapprochant  de  l’état  présent  des  choses 
à cet  qgard  , le  Corps  législatif  avoit  à faire  toutes  les 
lois  organiques  relatives  tant  à la  garde  nationale  sé- 
dentaire qu’à  celle  en  activité. 

Quant  à cette  dernière  , qui  comprend  toutes  nos 
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vaillantes  armée# , rpus'âUendroiis,  pour  consolider  son 
existence  et  éterniser  en  elle  notre  gloire  , que  lë 
moment  que  nos  ardens  souhaits  n’aurônt  pas  , je 
l’espère  5 vainement  appelé  , ait  mis  un  terme  à ses 
travaux  : c’est  alors  que  l’officier  et  le  soldat  recevront' 
de  vous  , comme  la  première  des  récompenses , de 
bonnes  lois  , et  une  discipline  digne  d’une  nation  libre. 
Vous  l’établirez,  cette  discipline,  source  de  toûs  lëif 
biens  dont  vous  puissiez  combler  vos  soldats  ♦répu- 
blicains ; vous  l’établirez  en  faisant  d’abord  plier  sotli 
son  joug  salutaire  toute  la  hiérarchie  supérieure  ; el 
ce  n’est  qu’ainsi  que  vous  pourrez  conserver , récoriï^ 
penser  , honorer  tous  ces  monumens  vivaris  de 
gloire  nationale  , tous  ces  modèles  de  valeur  et  de 
talens  militaires,  et  sur  tout  parmi  ceux-ci  les  guerriers 
vraiment  citoyens , ceux  que  les  séductions  de  fa  fortune 
ou  tes  prestiges  d’une  fausse  et.  ambitieuse  indépendance 
n’auront  pu  distraire  delà  soumission  aux  lois. 

Cette  tâche  vous,  est  réservée  au  jour  de  la  pah| 
et*  de  la  reconnoissanqe  : la  garde  nationale  active 
remplit  le  monde  de  l’éclat  de  ses  exploits  ; elle  a 
couvert  la  République  de  ses  trophées  ; elle  a rempli 
vos  mains  de  gages  surabondons  pour  offrir  et  faire 
accepter  une  paix  glorieuse  et  solide  : elle  a rempli  si | 
mission. 

Tout  au  contraire , la  garde  nationale  sédentaire  n*i 
pu  et  r t.  sauroit , dans  son  état  actuel  , atteindre  lé 
but  marqué  par  la  constitution  : affoiblie  par  les  doubles 
pertes  que  lui  causôiént  lé  feu  de  l’ennemi  et  le  fë£ 
des  tyrans,  elle  renaissoit  de  ses  cendreâ  pour  être  d<é 
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nouveau  frappée  et  détruite  ; et  pendant  que  la  pros- 
cription  ccrasoit  la  tête  de  ses  brillantes  colonnes  , sup- 
primoit  ses  troupes  d’élite  , elle  se  précipitoit  dans  les 
rangs  des  bataillons  de  nos  défenseurs , qu’elle  a trois 
fois- renouvelés.  , . v v 

. Hâtons-nous  donc  de  mettre  la  garde  nationale  en 
état  de  remplir  dans  l’intérieur  de  la  République  son 
importante  mission  ; nos  armées,  verront  sans  doute 
avec  joie  sortir  enfin  de  nos  mains,  et  plus  solide  et 
plus  brillante  que  jamais  , cettè  grande  force  nationale  , 
protectrice  et  garante  de  la  liberté  et  des  lois  républir 
caines. 

Mais  telle  est  la  nature  des  choses , que , dans  tous 
lesétablissemens-destinés  à la  conservation  et  au  bonheur 
^des  sociétés,  l’inconvénient  est  à côté  de  l’avantage, 
l’abus  à côté  de  la  jouissance  ; la  même  arme  qui  peut 
servir  à la  défense  peut  être  employée  à l’attaque. 

La  formation  de  la  garde  nationale  sédentaire,  qui , 
pour  ainsi  dire  , n’est  pas  une  institution  , puisqu’elle 
s’applique  à la  nation  entière  ; qui  n’est  qu’une  règle 
imposée  au  zèle  , une  direction  donnée  au  civisme, 
h’auroit  pas  été  non  plus  exempte  de  dangers  si  la 
prudence  n’avoit  indiqué  les  précautions  qui  doivent  eh 
garantir. 

C’est  ainsi  que , calculant  l’amour  de  chaque  individu 
pour  l’ordre  public  d’après  l’intérêt  qu’il  a à le  main-» 
tenir,  la  loi  exige,  pou^ être  compris  dans  le  rôle  des 
gardes  nationales  , les  mêmes  conditions  que  pour  être 
inscrit  sur  celui  dès  citoyens.  Le  mode  d’exécutioh 
de  'Çfttc  sage  disposition,  aussi  contraire  aux  excès  de 
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démagogie , qu’elle  est  conforme  au  principe  sacré 
de  l’égalité  devant  la  loi  , est  renfermé  dans  les  ar- 
ticles  II  et  III  de  la  résolution  qui  vous  est  soumise. 

Pour  conserver  l’intensité  du  principe  de  l’inscription 
clique  et  de  la  conscription  des  gardes  nationales,  U 
a fallu  n’admettre  auc'une  exception , et  obliger , sinon 
au  service  dont  ils  se  montreraient  indignes , du  moins 
a la  taxe  réglée  pour  le,  remplacement  , les  indi- 
vidus qui  , ayant  les  qualités  requises  par  la  cons- 
titution pour  être  citoyens  français  , négligeraient  de 
se  foire  inscrire.  Qui  peut  vivre  sans  patrie , défendrait 
nia  sans  doute  la  propriété  de  ses  concitoyens  , mais 
doit  payer  la  force  qui  veille  à la  triste  indépendance 

de  son  egotsme.  Ce  point  essentiel  est  réglé  par  l’ar- 
ticle IV.  & r 


Les  articles  V et  VI  dénombrent  les  fonctionnaires 
pu  ics  qui  ne  doivent  point  être  compris  dans  l’or- 
ganisation des  gardes  nationales  r ils  sont  réduits  à la 
classe  de  ceux  dont  les  occupations  publiques  ne  peuvent 
etre  interrompues  un  seul  instant , et  à ceux  qui,  élus 
par  les  assemblées  primaires  , communales  et  électo- 
rales , doivent  d’autant  moins  se  trouver  dans  les  rangs 
cela  garde  nationale  , que  îa  réquisition  de  cette  force 
Jeur  est  dévolue  et  réservée. 


L article  VI  dispense  de  tout  service  personnel,  < 

meme  du  remplacement , les  citoyens  âgés  de  plus  d 

soixante  ans , ainsi  que  les  militaires  invalides  retire 
dans  leurs  foyers,  et  hors  d’état  par  leurs  blessures 
leurs  infirmités  de  faire  le  service.  Nous  ne  devons  pa 
craindre  que  cette  exemption  dégénère  en  abus;  qu< 


vieux  soldât , quel  témoin  de  nos  conquêtes  , depuis 
îex  mirais  des  Bataves  transformés  ën  cités  brillantes  , 
jusques  aux  ruinés  du  Péloponnèse,  né  s’empressera , s’il' 
peut  endore  , du  geste  et  de  la  voix  , animer  nôtre 
jeunesse  par  ses  récits  et  ses  instructions , d’entrer  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale  ? 

Tous  les  articles  relatifs  à Forganisàti&n  proprement 
dite , ou  plutôt  à la  formation  par  légions  , bataillons 
et  compagnies  , rappellent  presque  textuellement  là 
formation  décrétée  par  l’Assemblée  constituante  ; elle  a 
été  simplifiée  en  donnant  une  légion  à chaque  canton , 
quelque  soit  le  nombre  de  bataillons  qu’ils  fournissent; 
et  la  résolution  excepte  de  cette  disposition  lès  cantons 
de  Paris  , Lyon  , Bordeaux  et  Marseille  , dont  lés  ba- 
taillons seront  réunis -par  municipalité  pour  former  und 
légion. 

La  composition  des  états-majors  de  légion  et  de  ba- 
taillon est  absolument  la  même , et  réduite  au  moindre? 
membre  d’pfficiefs  possible*  - 

Chaque  bataillon  est  formé  de  dix  compagnies  , dôftt 
une  cfc  grenadiers  , une  de  chasseurs , et  huit  de  fusiliers* 

Les  basés  de  cette  formation,  entièrement  assimilées 
à celle  dés  bat  aillons  dès  demi-brigades  de  l’armée , font 
la  matière  des  art.  IX , X , XI , XII , XIII , XlV  et  XV. 

L’articlé' XVI  prescrit  le  tirage  annuel  et  au  sort  du 
rang  dès  bataillons  dans  les  légions  , des  compagnies 
dans  lès  BatàillànSr,  efdés  pelotons  , sections  et  escouades 
dâhs' lès  compagnies.  Vous  ne  trouverez  pas  que  ce  soit 
Un*soiri  superflu , que  de  prévenir  les  rivalités , les  idées 
dé  primâtië  qui  s’attachent  aux  plus  frivoles  prétextes  : 
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niais  sans  cloute  vous' ne  considérerez  pas  comme  unë 
distinction  dangereuse  , cdle-  des  grenadiers  et  des 
chasseurs. 

Votre  commission  , persuadée  que  l’intention  du  C,orps 
legislatif  est  de  rendre  à la  garde  nationale  sa  force  pri- 
mitive , ne  se  seroit  point  attachée  à discutes  les  avan- 
tages évidens  de  la  formation  des  compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs  , si  la 'discussion  qui  a eu  lieu  au 
Conseil  des  'Cinq- Cents  n’avoit  fait  connoître,  au  milieu 
de  l’assentiment  'general  pour  l’organisation  de  la  gardé 
nationale,  des  difficultés  élevées  contre  le  rétablissement 
des  'grenadiers  et  des  chasseurs , des  doutes  sur  leur  uti- 
lité, des  crainte!’1  même  sur  F esprit  de  leur  institution, 
auxquelles  il  est  nécessaire  et  facile  de  répondre. 

Ceux  qui  ne  voudroient  point  de  troupes  d’élite  dans 
les  gardes  nationales  , les  considèrent  comme  contraires; 
à l’homogénéité , à la  parfaite  similitude  qu’ils  voudroient 
y consacrer,  et  qui  leur  paroit  être  l’image  fidèle,  la  pra- 
tique meme,  de  l’égalité  qui  doit  régner  entre  les  citoyens 

armés  pour  la  cause  commune* \ 

11  y a ici  abus  du  principe  , et  erreur  de  fait. 

L’organisation  d’une  troupe  n’est  que  la  meilleure 
manière  de  disposer , de  préparer  une  arme,  pour  qu’elle 
soit  dans  la  main  de  celui  qui  doit  la  manier  également 
propre  à l’attaque  et  à la  défense  ; et , tous  les  éiémens 
donnés,,  exiger  quiis  soient  employés  d’une  manière 
. uniforme , sans  égard  aux  proportions  les  plus  favorables 
au  but  qu’on  se  propose , c’est  vouloir  dans  un  même 
sujet  deux  choses. qui  se , détruisent  , c’est  abuser  d’un 
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principe  métaphÿsiqué  pour  l’appliquer  à un  objet  pure- 
ment méchanique. 

Il  y a encore  erreur  de  fait  ; car  l’égalité  consiste  ici 
a la  similitude  cje  fonctions  , à l’égale  susceptibilité  des 
distinctions  de  grade  conférées  par  l’élection  et  le  voeu 
de  la  majorité  : mais  elle  iv’est  point  intéressée  à telle  ou 
telle  place  dqns  les  rangs , à la  destination  pour  tel  oü 
tel  poste  ; la  force  , la  taille , l’agilité  , sont' des  inéga- 
lités contre  lesquelles  les  tyrans  seuls  se  roidissent,  parce 
qu’en  forçant  la  nature  , ils  croient  faire  plier  à leurs 
caprices  la  raison  et  la  vérité. 

A cause  de  la  marche  cadencée  , élément  des  manœu- 
vres d’infanterie  , c’est  une  chose  sage  que  de  ne  point 
mêler  dans  les  rangs  des  hommes  dè  stature  et  d’agilité 
trop  inégales  ; cela  est  bon  et  commode  pour  tous  : nos 
vaillans  Français  ont  su  faire  de  cette  disposition  un  pri- 
vilège de  danger  , de  valeur , de  vertu  ; et  c’est  parce 
que  les  premiers  au  champ  d’honneur  veulent  toujours 
donner  un  inimitable  exemple  , que  les  compagnies  d’é- 
lite sont  à-la- fois  la  gloire  et  l’ornement  de  la  troupe  à 
laquelle  elles  appartiennent.  Grenadiers  français , vous 
dont  le  nom  est  devenu  la  mesure  et  l’expression  de  la 
plus  haute  valeur,  vous  qu’on  ne  vit  jamais  infidèles  à 
vos  devoirs;  à qui  on  ne  le  rappela  jamais  vainement  ; 
gardez,  gardez  dans' votre  coeur  ce  beau  privilège  d’hon- 
neur et  de  vertu  , nous  saurons  vous  en  conserver  les 
signes  ; et  le  Corps  législatif  a déjà  , par  un  juste  choix  , 
prou  vé  qu’il  se  plaît  à 'honorer  les  aimées  que  vos  exploits 
ont  illustrées.  . ' ? • ; ^ 

Je  pourrais  ajouter  qtfil  est  nécessaire  d’ assimiler  la 
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formation  des  bataillons  de  la  garde  nationale  sédentaire 
à celle  de  la  garde  nationale  en  activité  ; non-seulement 
parce  qu’il  est  possible  que  ces  forces  agissent  ensemble , 
sui  tout  dans  les  départemens-'et  dans  les  places  fron- 
tières , mais  encore  parçe  que  c’est  un  grand  avantage 
d'avoir  sur  toute  la  surface  de  la  République  des  mo- 
dèles parfaits  d’ordonnance  militaire  , et  d’en  rendre  la 
pratique  familière  à tous  les  citoyens. 

Vous  ne  refuserez  donc  pas,  citoyens  représentai  , 
à nos  bataillons  de  gardes  nationales  , de  reproduire  à la 
tête  de  leurs  colonnes  ces  gages  d’honneur , ces  garans 
d’intrépidité  : croyez  que  fours  frères  d’armes  soit  ici  de 
votre  garde  , soit  de  l'armée  , reconnoîtront  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale  un  grand  nombre  de  leurs 
compagnons  de  fortune  deguerre  , de  leurs  émules  de 
gloire  ; et  voila  l’émulation  qui  fera  pâlir  les  factieux , au 
lieu  de  la  rivalité  , disons  même  la  zizanie  que  ces 
ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  repos  voudraient  bien 
semer  entre  eux.  f 
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ceux  qui , proscrits  , incarcérés  , réservés  à la  pâture 
des^ tigres  , n’ont  pu  disposer  de  leurs  bras  enchaînés  , 
il  n’en  est  point  qui  n’ait  combattu  les  ennemis  de  il 
République  ; et  l’on  affecterait  de  craindre  qu’un  esprit 
contraire  à ses  intérêts  ne  se  glissât  dans  nos  rangs  ! Ah  ! 
qu’il  nous  soit  permis  de  ne  pas  justifier  ceux  que  tant 
de  sacrifices  généreux  ont  mis  au-dessus  du  soupçon. 

Les  art.  XVII,  XVIII , XIX  } XX,  XXI,  XXII 
XXIII , XXIV  et  XXV , règlent  les  détails  de  la’premièré 
composition  de<  compagnies  dans  les  arrondi*;**,.,™ 
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déterminés  , lé  cil olx  dés  grenadiers  et  chasseurs  par 
seruîinde  liste  et  à la  pluralité  relative , celui  des  officiers 
_pour  chaque  grade  séparément  et  à la  pluralité  absolue , , 
enfin  des  sous-officiers  et  l’organisation  des  compagnies. 

Toutes  ces  opérations  doivent  être  préparées  et  sm> 
veillées  par  les  administrations  municipales.  Àhî  sans 
doute  un  soin  si  important  ne  devoit  être  confié  qu’aux 
magistrats  immédiatement  élus  par  le  peuple  ; c’est  à ces 
pères  de  la  grande  famille  qu’il  appartient  d’assembler  et 
d’armer  les  citoyens  pour  la  protection  des  lois',  dont  ils 
sont  les  plus  visibles  appuis.  Les  exhorter  à redoubler 
de  zèle  dans  cette  circonstance , ce  seroit  faire  outrage 
à leur  civisme.  Qui  mieux  que  ces  magistrats  saura 
réunir  le  faisceau  , inspirer  à chacun  la  confiance  du  vœu 
général  dont  ils  sont  dépositaires  ? qui  mettra  mieux  à 
profit  des  instans  précieux  qüe  ceux  qui  sont  les  témoins 
et  seraient  bientôt  les  victimes  de  la  fureur  et  du  dé- 
sespoir dés  factieux  ? 

La  résolution  prévient , par  Particlê  XXVI , le  danger 
de  la  perpétuité  des  individus  dans  les  mêmes  grades , et 
exige  avec  raison  un  an  d’intervallé  pour  être  rééHgible. 
à ce  même  grade.  Vous  sentez  les  motifs  de  cette  inter- 
ruption, et  vous  y reconnaissez  l’esprit  de  prévoyance 
de  la  constitution  , q.ui  a voulu  que  tous  les  emploi* 
tonférés  par  le  peuple  , non-seulement  ne  fussent  que 
pour  un  temps  limité  , 'mais  que  son  vœu,  sa  juste  re«- 
connoissance  , ne  l’entraînassent  pas  au  danger  de  per^ 
pétuer  les  mêmes  hommes  dans  des  emplois , et  à en- 
courager dans  dès  sujets  moins  dignes,  la  captation,  de* 
suffrages. 
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( Votre  commission  a examine  les  objections  qui  avoient 
été  faites  Contre  les  compagnies  de  dragons  nationaux 
autorisées  par  les  articles  XXVII  et  XXVIII  de  la  résolu- 
tion : elle  a reconnu  que  la  restriction  compris  dans  l’ar- 
ticle XXVII,  que  les  citoyens  qui  se  présenteront  au 
moins  àü  nombre  de  soixante  « cinq , tous  montés  et 
équipés  à leurs  frais , soient  habitans  de  la  même  com- 
mune , prévenoit  tous  les  inconvénièns  qu’on  auroit  pu 
craindre  de  la  formation  illusoire  de  telles  compagnies 
Sur  une  superficie  de  pay3  trop  étendue,  et  le  préjudice 
qu’elle  eût  pii  porter  à la  prompte  formation  des  ba- 
taillons de  garde  nationale. 

La  réserve  exprimée  dans  l’article  XXVIII,  qui  fixe 
dans  tous  les  cas  la  proportion  d’uhe  compagnie  de  dra- 
gons sur  trois  bataillons  ; enfin  l’obligation  de  faire  le  ser- 
vice à pied  ou  à cheval , suivant  que  ces  compagnies 
seront  Spécialement  requises , n’ont  laissé  aucun  nuage 
sut  les  avantages  évîdens  d’une  troupe  de  dragons  gardes 
Nationaux  dans  les  grandes  communes , où  cette  arme  est 
si  propre  au  maintien  de  Perdre,  »où  sans  doute  elle  sera 
rarement  requise , mais  où  sa  présence  ne  servira  pas  peu 
à rétablir  la  confiance  et  la  sécurité. 

Les  mêmes  motifs  ont  fait  supprimer,  pour  n’être  jamais 
recréées ^ sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  com- 
pagnies de  canonniers,  autrefois  attachées  à quelques  ba- 
taillons de  gardes  nationales  : pour  maintenir  l’ordre  dans 
nos  cités  et  dans  nos  campaghes , nous  n’avons  pas  be- 
soin de  ces  foudres.  L’enthousiasme  de  la  conquête , l’ar- 
deur belliqueuse  qui  se  réveilla  tout-à-coup  dans  le  cœur 
des  Français,  ce  cri  aux  armes  que  des  millions  d’échos 


répétèrent , firent  rechercher , chérir  ces  armes  inutiles, 
dangereuses , déplacées  au  milieu  de  nos  paisibles  et 
riantes  habitations  ; il  nous  suffit  que  mille  bras  arrêtent 
le  bras  du  furieux  qui  brave  les  lois  et  ses  organes.  Que 
le  canon  tonnant  quelquefois  dans  nos  fêtes  nous  rap- 
pelle plus  vivement  les  images  de  là  guerre  > et  par  elles 
le  souvenir  de  nos  victoires;  mais  que  jamais  la  libre 
course  des  chars  légers  de  la  ville  , et  moins  encore  le 
char  du  laboureur , ne  soient  arrêtés  par  ces  effrayans  et 
bruyans  convois.  Laissons  nos  lourdes  machines  de  guerre 
hérisser  nos  remparts  ou  reposer  dans  nos  arsenaux;  nous 
saurons  les  aller  trdu ver , s’il  faut  les  diriger  contre  l’en- 
nemi. ^ 

L’uniforme  et  les  drapeaux  de  la  garde  nationale  reste- 
ront tels  qu’ils  ont  été  réglés  par  les  lois  antérieures. 
( Art.  XXX.  ) Il  n’y  aura  de  différence  dans  Puniformè 
des  dragons  que  la  veste  et  la  culotte  chamois. 

Vous  vous  plairez  à consacrer  dans  toutes  les  occa- 
sions les  couleurs  sous  lesquelles  nous  avons  conquis  nqtre 
liberté  , et  vaincu  l’Europe  coalisée  contre  elle  ; elles 
n’appartiennent  qu’à  la  nation  : IL  est  juste  , il  est  d’une 
saine  politique  d’attacher  à ce  talisman  la  pensée  de  l'im- 
mutabilité $ et  d’en  écarter  cèlle  qu’une  faction  abhorrée  , 
et  contre  laquelle  ces  couleurs  furent  dirigées  dès  qu’elles 
flottèrent  dans  nos  rangs,  puisse  jamais  les  profaner. 

Enfin,  par  l’article  XXXII,  le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  faire  armer  sans  délai  la  garde  nationale  des 
quatregrandescommunes,  encommençantparles  compa- 
gnies de  grenadiers  et  chasseurs, et  il  est  autorisé^  faire  les 
réglemens  nécessaires  pour  l’entretien  et  le  rémplacemènt 
des  armes,dont  les  communes  demeurent  responsables. 


Ne  doutez  pas  que  le  Directoire  n’exécute  avec  em- 
pressement cette  disposition  principale  , et  qu’il  p’arme 
à l’instant  les  premiers,  les  'éternels  défenseurs  de  la  li- 
bertés Il  vaincra,  j’aime  à le  croire,  toutes  les  difficultés, 
mesurera  son  zèle  à celui  du  Corps  législatif,  et,  comme 
vous  , saisira  d’une  main  ferme  cet  impérissable  appui 
de  notre  République.  Ils  étoient  aussi  dans  les  rangs  de 
nos  gardesmationales  aux  premiers  jours  delà  conquête, 
ces  membres  de  l’Assemblée  constituante  qui  siègent  au- 
jourd’hui au  Directoire;  ils  n’ont  pu  ni  les  oublier,  ni  mé- 
connoître  les  sentiMens  dé  la  majorité  de  la  nation  dans 
Ceux  qui  nous  pressent  et  que  je  réveille,  cette  même 
ardeur,  cet  amçur  sincère  de  la  liberté,  cette  fière  indé- 
pendance qui  fit  voler  en  éclats  l’antique  joug  des  pré- 
jugés politiques. 

C’est  pour  ne  jamais  le  reprendre,  c’est  pour  qu’aucune 
main  perfide  ou  téméraire  n’ose  tenter  de  nous  y courber, 
que  les  gardes  nationales  vont  être  armées.  Quelle  occa- 
sion plus  propice  aurqit  pu  desirer  le  Directoire  ! 

D’audacieux  conspirateurs  supposent  îa  constitution 
républicaine  ébranlée,  pour  trouver  un  prétexte  à la  ren- 
verser plus  sûrement;  le  Corps  législatif  confond  la  ca- 
lomnie , en  apportant  à îa  constitution  ne  Pan  3 son 
plus  fidèle  appui , îa  garde  nationale  , la  nation  elle- 
même  , qtri  l’a  acceptée  et  s’arme  pour  la  défendre. 

Que  le  Directoire  manifeste  les  mêmes  sentimens, 
et  que  son  activité  à armer  la  garde  nationale,  sa  con- 
fiance dans  le  faisceau  des  bons  citoyens  , ôte  aux  fac- 
tieux leurs  dernières  espérances  , 'leurs-  espérances  si  cri- 
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min  elles,  et  si  injurieuses  à Pautorité  chargée  de  . veiller 
à Tordre  public  et  au  respect  des  lois. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport  sans  repousser  l’in- 
jurieux soupçon  que  les  malveillans  cherchent  à répandre 
sur  nos  concitoyens  : ils  annoncent , ils  publient , que  le 
dégoût  , la  lassitude,  les  rend  indifférens  aü  rétablisse- 
ment de  la  garde  nationale  , et  qu’ils  négligeront  de  s’y 
présenter  et  d’en  remplir  les  devpirs. 

Oui,  nous  le  disons  aussi , la  nation  est  fatiguée';  les 
citoyens  sont  las:  mais,  certes  ^ ce- n’eSt  pas  de  la  li- 
berté, comme  on  affecte  de  le  croire;  c’est  des  mou- 
vemens  , des  désordres , des  déprédations , de  l’insolence 
des  parvenus,  des  projets  factieux  de  ceux  quf  veulent 
parvenir  ; c’est  de  voir  l’industrie  comprimée , le  com- 
merce suspendu , toutes  les  sources  de  la  prospérité 
nationale  ou  taries  ou  ralenties  dans  leur  cours  par  la 
continuation  d’une  révolution  que  l’établissement  de  la 
constitution  auroit  dû  terminer. 

V . ■ /.  . ' J,  ) <'  ■ 

Mais  seroient-ce  la  langueur, Pégoï$ me,  le  décourage- 
ment,l’assoupissement  qui  pourroient  remédier  à ces  maux 
et  en  arrêter  les  suites  funestes  ? Les  Français  ne  se  rap 
pellent  - ils  plus  avec  un  douloureux  étonnement  cette 
stupeur  laissa  régner  îe  crime  , qui  laissa  la  faulx  de 
la  tyrannie  moissonner  les  forts , les  courageux , les  probes, 
les  vertueux,?  De  trop  dëchirans  souvenirs  ne  nous  rap- 
pellent-ils pas  à chaque  instant  qu’une  poignée  de  scé- 
lérats armés  put  comprimer  et  décimer  une  nation  en- 
tière ? 

Nous  ne  subirons  pas  deux  fois  cette  honteuse  expé- 
rience : nous  ne  souffrirons  plus  que  nos  villes  soient 
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ravagées,  pillées  , démîtes;  que  nos  concitoyens  soient 
égorgés,  noyés,  mitraillés  ; que  la  vertu  ne  trouve 
plus  d’asyîe  que  dans  la  fuite , ou  dans  l’obscurité  des 
bois  et  des  cavernes. 

Rien  ne  peut  nous  rassurer  cçntre  le  retour  de  pareilles 
calamités,  que  la  présence  et  la  sainteté  de  la  loi  qui  com- 
mande , et  celle  de  la  force  civile  qui  la  fait  respectueuse- 
ment exécuter. 

La  loi , sans  doute , doit  être  pour  le  peuple , ainsi  que 
l’a  dit  un  auteur  moderne,  ce  quétoit  le  Jupiter  tonnant 
pour  Phidias,  après  que  son  ciseau  Peut  créé.  Il  faut  que 
le  peuple  la  fasse , et  qu’il  se  prosterne  ensuite  devant  son 
ouvrage. 

<r  II  faut  propager , il  faut  assurer  du  moins  la  liberté  du 
culte  de  la  loi  qui  peut  seul  protéger  tous  les  autres , et 
garantir  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  : ils  sauront 
sacrifier  quelques  nuits  dans  l’année  pour  assurer  le  repos 
des  autres  ; ils  aimeront  mieux  veiller  que  fuir,  et  com- 
battre les  factions  qu’être  un  jour  leurs  victimes. 

Et  qu’on  ne  craigne  pas  que  d’affligeans  souvenirs,  se 
rattachent  avec  trop  d’empire  au  dernier  emploi  de  la 
force  civile  dans  Paris  : sans  doute  la  patrie  n’a  pu  voir 
sans  dôuleur  le  sang  de  ses  enfans  couler  dans  un  com- 
bat qui  n’étoit  pas  livré  pour  sa  défense , et  où  elle  ne 
de  voit  point  trouver  d’ennemis;  sans  doute  la  constitu- 
tion a pu  paroître  en  danger , quand  sur  son  berceau 
on  invoquoit,  pour  la  ihaintenir , des  moyens  qui  sem- 
bloient  être  en  opposition  avec  les  principes  qui  lui 
avaient  donné  l’existence. 
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Mais  enfin  le  sâîut  de  l’Etat , le  génië  de  la  Répit* 
blique,i’ont  emporté;:  en  jurant  le  nouveau  pacte  social, 
la  concorde  a rayé  ee^  jours  dé  deuil.  Qu’elle  nous 
rappelle  [aujourd’hui,  avec.  le  rétablissement  des  gardes 
nationales , des  époques  plus  dignes  d’elle;  les  instans 
où  lés  premières  alarmes  de  fa  liberté  naissante  firent 
paroître  , comme  par  l’effet  d’un  pouvoir  magique  , 
des  bataillons  tout  armés  pour  la  défendre  ; où  la  sûreté 
des  villes  et  des  campagnes , la  libre  exportation  des 
subsistances , la  protection  de  tous  les  âvàntages  , de 
tous  les  droits  , de  tous  les  biens  qui  font  fleurir  les 
sociétés  politiques,  ètoient  sans  cesse  l’objet  et  le  fruit 
de  la  sollicitude  et  des  veilles  de  la  garde  nationale. 

On  chercheroit  en  vain  dans  l’histoire  un  spectacle 
pareil,  à celui  que  présenta  la  fédération  générale  : et 
ce  n’étoit  point  cette  vaste  enceinte  , ces  travaux  que 
le  zèle  patriotique  avoit  exécutés  sans  être  ralenti  par 
l’obscurité  des  nuits  ou  les  accidens  de  la  saison  ; ce 
n’étoit  pas  cette  affluence  d’étrangers  , ces  quatre  cent 
mille  spectateurs , cette  pompe  simple  et  solemnelle , 
qui  enivraient  l’ame  en  la  livrant  aux  plus  vives  et  aux 
plus  touchantes  émotions  ; c’étoit  la  conquête  de  la 
liberté , l’espoir  du  bonheur  qu’elle  promet  y la  dignité 
nationale  reéouvrce  , et  ce  même  sentiment  qui  depuis 
fit  si  bien  tenir  le  serment  de  la  fédération , et  fît  triom- 
pher ces  mêmes  gardes  nationales  aux  portes  d’Amster- 
dam , au-delà  des  Alpes  et  des  Pyrénées , sur  les  bords 
réunis  du  Danube  et  du  Rhin  , aqx  portes  de  Vienne  et 
de  Rome.  " . 


Ces  heureux  souvenirs,  et  les  monumens  et  les  trophées 
qui  vous  environnent , et  qui  doivent  les  éterniser , sont 
les  augures  favorables  que  nous  devons  offrir  à nos 
concitoyens  , et  sous  lesquels  votre  commission  vous 
propose  d’approuver  la  résolution. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor , an  V. 
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